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L’objectif du gouvernement est d’imposer 50 milliards d’économies d’ici 2017. C’est un plan d’austérité sans 
précédent. Ce nouveau cadeau au patronat de 35 milliards d’euro sous forme d’exonérations de cotisations 
sociales, sera payé par les chômeur-euse-s, les salarié-e-s, les retraité-e-s et tous/toutes les assuré-e-s sociaux. 

Après la loi de sécurisation de l’emploi facilitant les 

licenciements, le pacte de responsabilité offrant, 

sans condition, 35 milliards de cadeaux 

supplémentaires aux patrons, ce sont 400 millions 

d’euro qui vont être ponctionnés sur les 

chômeuses et chômeurs pour satisfaire la 

destruction des garanties sociales demandées par 

le Medef ! 
 

Pour « gaver » un patronat qui en demande 

toujours plus, le gouvernement annonce comme 

objectif 50 milliards d’économies à réaliser sur 

notre dos. 

        � salaires  et pensions bloqués, 

� stagnation du SMIC, 

� gel du point d’indice, 

� destruction des services publics, 

� attaques contre la protection sociale… 
 

Nous produisons des richesses, 

Les capitalistes encaissent les profits, 

Ça suffit ! 
 

Dans le privé comme dans le public, les salarié-e-s 

de la santé et du social sont les premières 

victimes du plan d’austérité ! 
 

Alors, que nous vivons déjà le blocage des salaires, 

des attaques sur les congés, les RTT..., partout, 

dans chaque établissement ou service nous 

subissons des restructurations permanentes...  
 

Les plans sociaux, les plans de licenciements se 

multiplient à travers tout le territoire dans le privé, 

comme le public où 200 000 salarié-e-s subissent 

la précarité ! 
 

Au-delà de la journée de mobilisation 

intersyndicale nationale (SUD-CGT-FO-FSU) du 18 

mars,  où les personnels de la Santé et du Social du 

secteur  privé   et   du   public   se   sont   mobilisés,  

 

 

le 12 avril  nous devons continuer la construction 

d’une large mobilisation à  l’appel des associations, 

des partis et des syndicats pour dire non à 

l’austérité orchestrée ! 
 

En effet, c’est au plus près des problèmes 

rencontrés que se construit la mobilisation. 
 

Elle doit regrouper l’ensemble des professionnel-le

-s de la santé, du médico-social et du social, 

quelques soient leur qualification, leur 

appartenance ou non à un syndicat. 
 

Des revendications claires, 

Unitaires et populaires ! 
 

SUD exige : 
 

 

300 euros tout de suite, 

Pour toutes et tous ! 
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l’arrêt immédiat de la politique d’austérité,  

la défense et l’amélioration des conventions   

collectives et du statut public!  

l’arrêt des suppressions d’emplois et la fin de la 

précarité, la création d’emplois stables en CDI 

dans le privé et sous statut dans la FPH ! 

l’arrêt des restructurations dans le sanitaire, le 

social et le médico-social, l’abrogation de la loi 

Hôpital Patient Santé Territoire !  

l’augmentation immédiate des salaires ! 

 



 

MAINTENANT ÇA SUFFIT !  
 

MARCHONS CONTRE L’AUSTÉRITÉ POUR L'ÉGALITÉ, 
ET LE PARTAGE DES RICHESSES 

 
 
 
Nous n’en pouvons plus de voir la droite et l’extrême-droite battre le pavé avec leurs 
cortèges de haine de l’autre, d’intolérance, de racisme, de sexisme, d’homophobie et 
d’intégrisme.  
 
En France, comme dans toute l'Europe, la rigueur budgétaire et l’austérité imposées par la 
Commission européenne, François Hollande et le gouvernement pour satisfaire les marchés 
financiers nourrissent ce climat malsain. Les conséquences sont là : services publics 
démantelés, acquis sociaux mis à mal... Le chômage monte, la précarité s’étend, les jeunes 
galèrent, les salaires et les retraites sont en berne. Les inégalités se creusent tandis que les 
grandes entreprises versent aux actionnaires des dividendes insolents. Partout ces 
politiques provoquent indignations, colères et désespoirs. Elles nous révoltent.  
 
Elles s’accompagnent du recul général des droits :  à l’éducation, à l’emploi, à un revenu 
décent, à la santé, à un logement de qualité... Les inégalités d’emploi et de rémunération 
attaquent plus durement les droits des femmes et des migrants. La répression s'abat sur les 
sans papiers, les roms, les plus précaires, et  ceux qui les défendent. Alors que des choix 
politiques résolument à gauche devraient s’imposer face à la crise, les renoncements du 
gouvernement devant les exigences du Medef et de la droite en matière sociale, 
environnementale, familiale, et sur le droit de vote des étrangers... scandalisent.  
 
Avec l’assentiment enthousiaste du Medef, le président de la République veut désormais 
faire du « pacte de responsabilité » le cœur de sa  politique. Au patronat, il octroie 35 
milliards d’allègement de cotisations. Qui peut croire que ce nouveau cadeau permettra de 
lutter contre le chômage ? Devant un Medef qui refuse de s’engager sur des créations 
d’emplois, le gouvernement Ayrault s’engage, lui, à réduire les dépenses publiques de 50 
milliards d’euros. Dans la ligne de mire, la sécurité sociale et les services publics. Mais ce 
sont aussi les collectivités territoriales asphyxiées, les associations étouffées, la culture 
sacrifiée. Ce n’est décidément pas cela que nous voulions, nous qui, par millions, avons 
contribué à chasser Sarkozy.  
 
Personnalités morales, acteurs du monde de la culture et des arts, du monde du sport, 
responsables syndicaux, associatifs, politiques, nous sommes divers par nos engagements. 
Mais ensemble, nous voulons construire une dynamique rassembleuse pour des 
alternatives politiques et démocratiques, économiques , sociales et écologiques.  Nous 
appelons lesamedi 12 avril à Paris à une marche nat ionale  d’espoir à gauche, contre 
l’extrême droite, pour l’abandon du « pacte de responsabilité  », pour une juste distribution 
des richesses. Cette marche ne restera pas sans lendemain.  
 
 
 
 

« collectif du 12 avril »  


